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CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la ville de
Nicolet

[Sanctionnée le 18 décembre 1958)

A TTENDU que la ville de Nicolet a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
1 George V (1910), chapitre 57, modifiée
par la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 99,
et qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, que la Loi des
cités et villes, applicable à ladite ville,
soit modifiée aux fins de lui donner de
plus amples pouvoirs:

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 14 de la loi 1 George V
(1910), chapitre 57, est remplacé par le
suivant :

" 1 4 . L'élection générale du maire et
des échevins de la ville de Nicolet est
régie par la Loi des cités et villes. Le
maire et les échevins, aux sièges numéros
3, 4 et 5, ou leurs successeurs en cas de
vacance, subiront leur élection le premier
lundi juridique de février 1959, et les
échevins aux sièges numéros 1, 2 et 6,
ou leurs successeurs en cas de vacance,
le premier lundi juridique de février 1960,
conformément aux dispositions de la
Loi des cités et villes."
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2 . L'article 11 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 99, est remplacé par le
suivant:

" 1 1 . Depuis le premier janvier 1955,
jusqu'au premier janvier 1964, la ville
a le pouvoir d'acquérir, de gré à gré ou
par expropriation, de vendre ou d'échan-
ger des terrains dans les limites de la
ville de Nicolet, pourvu que la valeur
totale de ces achats, ventes et échanges
n'excèdent pas cent mille ($100,000.00)
dollars.

Les procédures d'expropriation sont
soumises à l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil."

3 . Le paragraphe 3°a de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville de Nicolet, par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée comme garçon ou fille de table,
cuisinier ou cuisinière, aide ou assistant
aux travaux de cuisine, garçons ou filles
qui versent à boire dans un restaurant,
un hôtel, une taverne ou club, de même
que tout boucher, apprenti-boucher, com-
mis, manipulant de la viande, des légu-
mes ou tout autre nourriture sujette à la
contamination, ainsi que tout colpor-
teur de fruits et légumes, et toute per-
sonne employée à la fabrication de produits
servant à la consommation humaine et
sujets à la contamination, à subir un
examen médical annuel et à fournir aux
fonctionnaires municipaux désignés à cette
fin, un certificat attestant qu'elle n'est pas
porteuse de germes susceptibles de trans-
mettre une infection; pour défendre à toute
personne tenant ou exploitant un établis-
sement qui emploie des personnes men-
tionnées au présent paragraphe, de pren-
dre à son emploi une personne qui n'est
pas munie d'un certificat du fonctionnaire
compétent attestant qu'elle a fourni le
certificat médical mentionné."

4 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes, édicté pour la
ville de Nicolet, par l'article 4 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 99, est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Cette taxe pourra être plus élevée dans
le cas des établissements commerciaux et
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industriels; cependant, le taux de la taxe,
dans ce dernier cas, ne devra pas excéder
un (1%) pour cent de la valeur annuelle
tel que porté au rôle d'évaluation."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant
après l'article 526a, le suivant:

" 5 2 6 b . La ville peut, par règlement,
imposer et prélever une taxe spéciale n'ex-
cédant pas deux (2%) pour cent de même
nature, établie sur les mêmes bases, avec
les mêmes effets et sujette aux mêmes
sanctions et exemptions, mutatis mutandis,
que la taxe actuellement en vigueur et
prévue par le chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville ou y faisant
affaire, qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il lui soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour
consommation ou usage, dans le territoire
de ladite ville, doit immédiatement en
faire rapport au trésorier de ladite ville,
en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à ladite ville, sur le
prix d'achat, la même taxe sur la con-
sommation ou l'usage de ce bien qui eût
été payé, si ce bien avait été acheté au
même prix à une vente en détail dans
ledit territoire de la ville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville en même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions et exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments.

La ville est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province, pour la perception de cette taxe,
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville concer-
nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites pour infraction à



Création
d'un fonds
industriel
autorisée.

Em-
prunts.

Vente ou
location.

Emploi
des
sommes
perçues.

464 CHAP. 9 6 Nicolet 7-8 Eliz. II

la présente loi, que celles prévues à l'ar-
ticle 39A de la Loi du contrôle du revenu
(Statuts refondus, 1941, chapitre 73),
modifié par la loi 14 George VI, chapitre
19."

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Nicolet
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas cinquante
mille ($50,000.00) dollars, pourvu que le
règlement décrétant la création de ce fonds
ait reçu toutes les approbations requises
par la loi pour les règlements d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la ville est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
à faire un ou des emprunts dont le total
n'excédera pas cinquante mille ($50,000.-
00) dollars pour acquérir à l'amiable ou
par expropriation, construire, entretenir,
vendre ou louer, des immeubles qui servi-
ront en tout ou en partie à des fins munici-
pales ou industrielles, et pour consentir, à
même ce fonds industriel, des prêts hypo-
thécaires pour l'établissement d'industries
qui seront à l'avantage de toute la popu-
lation.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la ville, et que
le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service
de la dette sur le ou lesdits emprunts
contractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial, dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec.
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La ville devra exiger que tout prêt con-
senti par elle en vertu des présentes dis-
positions, soit garanti par première hypo-
thèque sur les terrains et les bâtisses, et
aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la ville à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la ville serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en
sa faveur, de même que la machinerie,
et ensuite les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement de l'emprunt, sauf si la
Commission municipale de Québec, per-
met d'en disposer autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de La corporation de la ville de
Nicolet pour des fins municipales.

7 . A compter du premier janvier 1959,
le territoire ci-après décrit sera détaché
de La municipalité de la paroisse de Saint-
Jean-Baptiste-de-Nicolet, comté de Nico-
let, et annexé à la ville de Nicolet.

Un territoire, comprenant, en référence
au cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Jean-Baptiste-de-Nicolet, la partie non
subdivisée des lots 361, 362, 363, 364 et
365 et la partie de la route des Quarante
comprise dans les limites suivantes, à
savoir: partant d'un coin sur la limite
nord-est de la ville de Nicolet, étant le
coin nord du lot de subdivision 365-1-73;
de là, successivement, la ligne séparative
des lots 365 et 366 en allant vers le nord-
est; la ligne séparative des lots 50 et 365;
une ligne traversant la route des Quarante
jusqu'à l'extrémité nord-ouest de la ligne
séparant le lot 51 d'un côté, des lots 365,
364, 363, 362 et 361 de l'autre côté; cette
dernière ligne; la ligne séparative des lots
360 et 361 en allant vers le sud-ouest;
puis, suivant les limites actuelles de la
ville de Nicolet, une ligne séparant les
lots de subdivision 361-1-25, 362-1-4,
362-1-3, 362-1-2, 363-1-3, 363-1-2, 364-
1-3, 364-1-2, 365-1-47, 365-1-46, 365-1-45,
365-1-70 d'un côté, des parties non sub-
divisées des lots 361, 362, 363, 364 et 365
de l'autre côté; le prolongement de cette



466 CHAP. 9 6 Nicolet 7-8 Eliz. II

Entrée en
vigueur.

dernière ligne à travers la route des Qua-
rante et enfin la ligne séparant les lots de
subdivision 365-1-60 et 365-1-73 d'un
côté, de la partie non subdivisée du lot
365 de l'autre côté, jusqu'au point de
départ.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




